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La  situation  au  Mali 

Rapport  du  Secretaire  general 

I.  Introduction 

1.  Dans  sa  resolution  2480  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  proroge  jusqu’au 
30  juin  2020  le  mandat  de  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  au  Mali  (MINUSMA)  et  m’a  prie  de  lui  faire  rapport  tous  les 
trois  mois  sur  la  suite  donnee  a  la  resolution.  On  trouvera  dans  le  present  rapport  les 
principaux  faits  survenus  au  Mali  depuis  mon  precedent  rapport  (S/2020/223),  en  date 
du  20  mars,  ainsi  que  des  evaluations  :  a)  des  progres  accomplis  dans  la  mise  en  oeuvre 
des  mesures  prioritaires  visees  au  paragraphe  4  de  la  resolution  2480  (2019)  ;  b)  de 
l’application  du  paragraphe  13  de  la  resolution  2391  (2017)  du  Conseil. 

II.  Principaux  faits  nouveaux 

A.  Elections  legislatives 

2.  Mettant  a  profit  la  dynamique  creee  par  le  dialogue  politique  sans  exclusive,  les 
elections  legislatives  se  sont  tenues  le  29  mars  et  le  19  avril  dans  un  contexte 
pacifique,  malgre  l’insecurite  et  la  crainte  lies  a  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19).  Le  taux  de  participation  electorate  etait  de  36  %  au  premier  tour  et  de 
35  %  au  second  tour.  Quelque  5  000  observateurs  nationaux  ont  ete  deployes  dans 
tout  le  pays.  Plusieurs  faits  ont  ete  signales,  notamment  l’enlevement  de  candidats, 
de  dirigeants  locaux,  de  chefs  coutumiers  et  d’agents  electoraux,  la  destruction  de 
materiel  electoral  et  des  pressions  exercees  par  des  groupes  armes.  Le  chef  de 
l’opposition  et  President  du  parti  Union  pour  la  Republique  et  la  democratic, 
Soumaila  Cisse,  aurait  ete  enleve  le  25  mars  par  des  extremistes  violents  alors  qu’il 
faisait  campagne  dans  son  bastion  de  Niafunke  (region  de  Tombouctou).  Les  efforts 
visant  a  faire  liberer  M.  Cisse  se  poursuivent,  sous  la  coordination  du  Gouvernement 
malien. 

3.  Les  resultats  definitifs  des  premiers  et  second  tours  ont  ete  annonces  le  9  avril 
pour  le  premier  tour  et  le  30  avril  pour  le  second  tour.  Le  parti  au  pouvoir,  le 
Rassemblement  pour  le  Mali,  a  obtenu  51  sieges  (sur  147),  f  Alliance  pour  la 
democratic  au  Mali-Parti  africain  pour  la  solidarite  et  la  justice  24  sieges  et  l’Union 
pour  la  republique  et  la  democratic  de  M.  Cisse  19.  Parmi  les  deputes  nouvellement 
elus,  41  sont  des  femmes,  soit  une  augmentation  de  19  points  de  pourcentage  dans  la 
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proportion  de  femmes  parlementaires,  par  rapport  a  la  precedente  legislature  (14 
deputees).  A  la  suite  de  la  confirmation  des  resultats  definitifs  par  la  Cour 
constitutionnelle,  le  30  avril,  des  manifestations  ont  eu  lieu  a  Bamako,  a  Kati,  a 
Sikasso  et  a  Sevare. 


B.  Mise  en  oeuvre  de  l’Accord  pour  la  paix  et  la  reconciliation 
au  Mali 

4.  Malgre  les  progres  accomplis  en  ce  qui  concerne  les  elections,  l’equipe  a 
constate  des  disaccords  persistants  entre  les  parties  signataires,  qui  empechaient  la 
mise  en  oeuvre  rapide  de  certains  elements  essentiels  de  l’Accord  pour  la  paix  et  la 
reconciliation  au  Mali,  en  particulier  le  redeploiement  des  elements  restants  des 
forces  armees  reconstituees  a  Kidal. 

5.  Le  5  mai,  le  Comite  de  suivi  de  l’Accord  a  tenu  sa  trente-neuvieme  session  au 
quartier  general  de  la  MINUSMA,  en  tenant  compte  des  restrictions  imposees  compte 
tenu  de  la  COVID-19.  Les  participants  se  sont  prononces  en  faveur  de  la  participation 
de  six  femmes  aux  travaux  du  Comite  a  partir  de  la  reunion  suivante  et  ont  demande 
instamment  aux  parties  de  hater  la  phase  de  «  rattrapage  »  du  programme  accelere  de 
desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration  ou  d’integration  des  ex- 
combattants  en  vue  d’atteindre  l’objectif  fixe,  a  savoir  le  redeploiement  de  3  000 
elements  dans  le  nord  du  Mali. 

6.  La  Commission  technique  de  securite  a  tenu  des  sessions  ordinaires  et 
extraordinaires  afin  d’examiner  les  modalites  du  redeploiement  des  unites 
reconstituees  de  l’armee. 

7.  Le  13  avril,  l’Observateur  independant  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  pour  la 
paix  et  la  reconciliation  au  Mali  a  publie  son  dernier  rapport,  dans  lequel  les  retards 
pris  dans  le  nouveau  decoupage  administratif  et  territorial  et  les  problemes  relatifs  au 
redeploiement  des  unites  reconstituees  de  l’armee  dans  le  nord  ont  ete  recenses 
comme  etant  les  principaux  obstacles  a  la  mise  en  oeuvre  de  1’ Accord. 

8.  La  MINUSMA  a  continue  d’appuyer  faction  que  le  Gouvernement  mene  pour 
lutter  contre  l’impunite  et  etendre  l’autorite  de  l’Etat,  y  compris  les  services 
judiciaires  et  penitentiaries,  dans  le  nord  et  dans  le  centre  du  pays.  Une  delegation  du 
Ministere  de  la  justice  a  effectue  une  visite  a  Kidal,  avec  l’appui  de  la  Mission,  afin 
d’evaluer  l’etat  des  institutions  judiciaires  et  de  formuler  des  recommandations  visant 
a  assurer  leur  efficacite.  La  Mission  a  remis  des  fournitures  medicales  et  sanitaires  a 
des  prisons  et  a  des  tribunaux  afin  d’aider  les  institutions  judiciaires  a  continuer  de 
dispenser  des  services  essentiels  durant  la  pandemie.  Le  President  du  Mali,  Ibrahim 
Boubacar  Kei'ta,  a  gracie  1  447  detenus  afin  de  proteger  la  population  carcerale  contre 
la  menace  liee  a  la  COVID-19. 

9.  La  Mission,  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime  et 
l’Organisation  internationale  de  police  criminelle  (INTERPOL)  ont  apporte  une 
assistance  technique  au  Pole  judiciaire  specialise  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  la 
criminalite  transnationale  organisee,  en  accordant  la  priorite  aux  enquetes  sur  les 
situations  qui  risquaient  de  destabiliser  le  processus  de  paix,  comme  les  violences 
intercommunautaires,  dans  le  centre  du  pays. 
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C.  Stabilisation  et  retablissement  de  l’autorite  de  l’Etat 
dans  le  centre  du  pays 

10.  Le  Gouvernement  malien  a  continue,  a  un  rythme  plus  lent,  d’appuyer  les 
initiatives  de  dialogue  et  de  reconciliation  au  titre  du  Cadre  politique  de  gestion  de  la 
crise  au  centre  du  Mali.  En  raison  de  la  priorite  donnee  aux  elections  et  des  restrictions 
imposees  dans  le  contexte  de  la  COVID-19,  a  la  fin  du  mois  de  mars,  il  a  suspendu 
certaines  activites  sur  le  terrain  dans  les  cercles  de  Bankass  et  de  Douentza  (region 
de  Mopti). 

11.  Les  attaques  terroristes  contre  la  population  civile,  les  Forces  de  defense  et  de 
securite  maliennes  et  les  forces  internationales  sont  restes  un  facteur  de  violence  dans 
le  centre  du  Mali,  touchant  l’ensemble  des  populations.  Avec  l’appui  de  la  MINUSMA 
et  des  forces  internationales,  les  forces  nationales  ont  redouble  d’ efforts  pour  proteger 
les  civils,  notamment  au  moyen  de  patrouilles.  Malgre  cela,  Dan  Nan  Ambassagou, 
une  milice  affiliee  aux  Dogons,  a  continue  de  freiner  les  patrouilles  de  la  MINUSMA. 

12.  Des  comites  de  reconciliation  ont  ete  crees  dans  quatre  communes  des  cercles 
de  Douentza  et  de  Bandiagara,  avec  l’appui  de  la  MINUSMA.  Une  serie  de  reunions 
consacrees  au  dialogue  entre  les  communautes  ont  ete  organises  en  mars  avec  l’appui 
de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  et  ont  abouti  a  des  accords  de  paix  locaux  dans 
la  commune  de  Toguere-Koumbe  (cercle  de  Tenenkou),  ainsi  que  dans  les  villages  de 
Woko  et  de  Nema-Badenyakafo  (cercle  de  Djenne),  mais  les  violences  ont  persiste 
dans  ces  zones.  La  MINUSMA  a  egalement  conqu  des  programmes  interactifs  en 
langues  dogon  et  peule. 

13.  La  Mission  a  aide  ses  homologues  nationaux  a  elaborer  des  mesures  de 
prevention  efficaces  aim  de  permettre  au  Gouvernement  de  poursuivre  les  activites 
essentielles  malgre  la  COVID-19. 


D.  Evolution  de  la  situation  regionale 

14.  Les  menaces  terroristes  actuelles,  auxquelles  s’ajoute  la  pandemie,  ont  continue 
d’etre  la  principale  preoccupation  des  pays  de  la  region  du  Sahel.  Les  groupes 
terroristes  ont  continue  de  mettre  a  profit  l’absence  de  l’Etat  dans  de  nombreuses 
zones.  Le  Burkina  Faso,  le  Mali  et  le  Niger  ont  intensifie  les  operations  antiterroristes 
dans  la  zone  des  trois  frontieres,  en  coordination  avec  les  forces  franqaises,  ce  qui  a 
conduit  a  la  liberation  de  six  otages  detenus  a  Gargassa  et  a  Fererio  (Burkina  Faso) 
par  l’Etat  islamique  du  Grand  Sahara,  dont  plusieurs  membres  ont  ete  tues. 

15.  Le  16  mars,  les  Ministres  burkinabe  et  malien  de  la  defense  se  sont  rencontres 
a  Bamako  en  vue  de  renforcer  la  cooperation  militaire  dans  la  region  du  Lipatko- 
Gourma.  Le  5  mai,  les  Ministres  burkinabe  et  malien  des  affaires  etrangeres  se  sont 
entretenus  par  visioconference  sur  la  situation  des  6  514  refugiees  maliennes  et 
refugies  maliens  vivant  dans  le  camp  de  Mentao,  pres  de  Djibo,  dans  le  nord  du 
Burkina  Faso  a  la  suite  de  violations  presumees  des  droits  humains  de  refugies  dans 
le  camp. 

16.  En  mars,  le  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  (G5  Sahel)  a  entrepris  sa  premiere 
operation  regionale,  la  plus  importante  a  ce  jour  dans  la  region  des  trois  frontieres 
(Burkina  Faso,  Mali  et  Niger). 
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E.  Evolution  des  conditions  de  securite 

17.  Des  groupes  terroristes  affilies  a  Al-Qaida  et  a  l’Etat  islamique  ont  poursuivi 
leurs  attaques  contre  les  forces  de  securite  et  les  civils  dans  le  nord  et  dans  le  centre 
du  Mali  et  de  nouveaux  affrontements  entre  ces  groupes  ont  ete  signales.  Les  civils 
ont  continue  d’etre  victimes  de  violences  commises  par  des  groupes  terroristes  et  la 
cible  d’attaques  intercommunautaires  dans  le  centre  du  Mali.  Durant  la  periode 
consideree,  169  civils  ont  ete  tues  et  79  blesses  lors  de  190  actes  de  violence,  un 
chiffre  en  baisse  par  rapport  a  la  periode  consideree  dans  mon  precedent  rapport.  Plus 
de  51  %  des  faits  sont  survenus  dans  la  region  de  Mopti. 

18.  Dans  le  nord  du  Mali,  les  groupes  terroristes  continuent  de  faire  peser  la  plus 
grande  menace  en  matiere  de  securite.  Les  combattants  de  Jama’a  Nusrat  ul-Islam  wa 
al-Muslimin  et  de  l’Etat  islamique  du  Grand  Sahara  ont  conserve  une  presence  dans 
les  regions  de  Gao,  de  Tombouctou  et  de  Menaka.  Le  29  mars,  neuf  civils  ont  ete  tues 
lorsqu’un  vehicule  de  transport  en  commun  a  heurte  un  engin  explosif  dans  le  cercle 
de  Niafunke  (region  de  Tombouctou). 

19.  Dans  le  centre  du  Mali,  de  nouveaux  affrontements  ont  eu  lieu  entre  des  milices 
affiliees  aux  Dogons  et  aux  Peuls  et  les  groupes  armes  terroristes  ont  continue  de 
mener  des  attaques.  Le  11  avril,  des  terroristes  presumes  ont  attaque  le  camp  de 
Soufouroulaye,  dans  lequel  vivent  292  ex-combattants  participant  au  programme  de 
lutte  contre  la  violence  communautaire.  Cinq  personnes  ont  ete  blessees. 

20.  Les  violences  intercommunautaires  ont  persiste  et  des  affrontements  ont  ete 
signales.  Le  28  avril,  dans  le  cercle  de  Koro,  11  Dogons  qui  venaient  de  participer  a 
des  pourparlers  de  paix  seraient  tombes  dans  une  embuscade  qu’aurait  tendue  une 
milice  affiliee  a  leur  communaute. 

21.  Des  affrontements  meurtriers  ont  ete  enregistres  dans  le  centre  du  Mali  entre 
des  combattants  de  Jama’a  Nusrat  ul-Islam  wa  al-Muslimin  et  de  l’Etat  islamique  du 
Grand  Sahara,  qui  se  disputent  le  controle  de  ces  zones  et  des  itineraires  de  trafic.  En 
mars  et  en  avril,  une  serie  d’ affrontements  ont  ete  signales  entre  ces  groupes  dans  la 
region  de  Mopti,  qui  ont  fait  des  morts  et  des  blesses  parmi  les  civils. 

22.  La  MINUSMA  et  les  forces  nationales  et  internationales  ont  continue  d’etre  la 
cible  d’attaques  asymetriques  durant  la  periode  a  l’examen.  La  MINUSMA  a  ete  la 
cible  de  26  attaques  au  cours  desquelles  trois  Casques  bleus  et  un  prestataire  de 
services  ont  ete  tues  et  24  autres  personnes  blessees.  Le  bilan  s’est  alourdi  par  rapport 
a  la  periode  consideree  dans  le  precedent  rapport,  durant  laquelle  on  avait  signale  22 
attaques  contre  la  MINUSMA,  qui  avaient  fait  43  blesses  parmi  les  soldats  de  la  paix. 
La  region  de  Mopti  a  continue  d’enregistrer  le  plus  grand  nombre  d’attaques  (15), 
suivie  des  regions  de  Kidal  (6),  de  Gao  (3),  de  Menaka  (1)  et  de  Tombouctou  (1). 

23.  L’attaque  a  l’engin  explosif  improvise  la  plus  grave  dirigee  contre  la 
MINUSMA  a  eu  lieu  le  10  mai  a  Aguelhok  (region  de  Kidal).  Trois  Casques  bleus  ont 
ete  tues  et  quatre  autres  grievement  blesses. 

24.  Les  Forces  de  defense  et  de  securite  maliennes  ont  ete  la  cible  de  49  attaques, 
qui  ont  fait  67  morts  et  86  blesses  parmi  les  soldats.  C’est  dans  le  cercle  de  Bourem 
(region  de  Gao),  que  les  attaques  les  plus  meurtrieres  ont  ete  commises  :  le  19  mars, 
a  Tarkint,  faisant  30  morts  et  20  blesses  et,  le  6  avril,  a  Bamba,  faisant  25  morts  et 
12  blesses.  La  Mission  a  precede,  au  moyen  de  11  operations,  a  l’evacuation  sanitaire 
de  37  membres  des  forces  armees  nationales  grievement  blesses. 

25.  Le  nombre  de  victimes  civiles  d’explosions  a  augmente  :  15  civils  sont  morts  et 
14  autres  ont  ete  blesses  sur  l’ensemble  du  territoire  dans  six  explosions.  Durant  la 
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periode  consideree  dans  le  precedent  rapport,  neuf  explosions  avaient  fait  10  morts  et 
huit  blesses  parmi  les  civils. 

26.  Apres  s’etre  retiree  en  novembre  2019,  l’armee  malienne  a  regagne  la  base  de 
Labezanga,  dans  le  cercle  d’ Ansongo(region  de  Gao).  Dans  le  cadre  de  l’operation 
Seka,  la  Mission  a  multiply  les  patrouilles  dans  l’ensemble  du  cercle  d’Ansongo  et 
deploye  des  bases  operationnelles  temporaires  le  long  d’axes  principaux.  Elle  a 
apporte  un  appui  aux  forces  de  defense  de  retour  depuis  peu  et  contribue  a  la 
protection  des  civils,  notamment  par  la  decouverte  et  la  destruction  de  plusieurs 
engins  explosifs  improvises. 

27.  L’action  menee  par  l’armee  pour  consolider  de  petites  bases  et  concentrer  les 
deployments  dans  le  centre  du  Mali  a  permis  d’ameliorer  ses  moyens  de  defense  et 
d’ intervention  face  aux  menaces  existant  dans  la  zone,  meme  si  des  defaillances  sont 
apparues  sur  le  plan  de  la  securite,  dans  de  nombreux  secteurs.  L’armee  a  mene  des 
operations  dans  les  cercles  de  Bankass,  de  Djenne,  de  Douentza  et  de  Mopti  en  vue 
d’y  assurer  la  protection  des  civils  et  des  representants  de  l’Etat. 

28.  Dans  le  cadre  de  l’operation  Buffalo  et  en  coordination  avec  les  Forces  de 
defense  et  de  securite  maliennes,  la  MINUSMA  a  renforce  sa  presence  dans  les  zones 
ou  celle  des  forces  nationales  est  limitee  dans  le  centre  du  pays,  notamment  dans  les 
cercles  de  Bankass,  de  Bandiagara  et  de  Koro,  dans  la  region  de  Mopti.  Le 
deployment  de  la  Mission  dans  ces  zones  a  haut  risque  a  permis  d’y  prevenir  des 
attaques,  bien  que  le  manque  de  moyens  aeriens  ait  empeche  la  Mission  d’atteindre 
certains  points  chauds  a  temps. 


III.  Mise  en  oeuvre  des  mesures  prioritaires  enoncees 
au  paragraphe  4  de  la  resolution  2480  (2019) 

A.  Reforme  constitutionnelle  a  Tissue  d’une  consultation  inclusive 
a  laquelle  auront  pleinement  participe  les  parties  maliennes, 
l’opposition  politique  et  la  societe  civile 

29.  Le  dialogue  national  inclusif  tenu  l’annee  derniere  avait  notamment  pour 
principal  objectif  de  regler  les  disaccords  concernant  le  processus  de  revision 
constitutionnelle  en  2019.  Une  resolution  a  ete  adoptee  au  coins  du  dialogue,  afin  de 
donner  la  priorite  a  la  tenue  d’elections  legislatives  avant  mai  2020,  suivies  d’un 
referendum  constitutionnel.  Comme  susmentionne,  les  premier  et  second  tour  de 
scrutin  se  sont  deroules,  respectivement,  le  29  mars  et  le  19  avril. 

30.  Prenant  en  consideration  les  inquietudes  exprimees  par  les  mouvements 
signataires,  le  Gouvernement  a  decide  d’organiser  des  elections  legislatives  partielles 
dans  11  cercles  et  deux  regions  (Taoudenni  et  Menaka)  dans  le  nord  du  Mali.  Le 
15  avril,  le  Ministre  de  1’ administration  territoriale  et  de  la  decentralisation  a  cree  une 
commission  chargee  de  mettre  en  place  les  autorites  interimaires  et  d’organiser  des 
elections  dans  ces  regions  avant  la  fin  de  l’annee.  La  principale  coalition 
d’ opposition,  le  Front  pour  la  sauvegarde  de  la  democratic,  a  denonce  la  decision 
d’organiser  des  elections  partielles,  affirmant  que  d’autres  zones,  dans  le  sud  et  dans 
le  centre  du  Mali,  devraient  egalement  pouvoir  beneficier  d’line  plus  grande 
representation  au  Parlement.  Mon  representant  special  continuera  de  collaborer  avec 
toutes  les  parties  afin  de  faciliter  la  recherche  d’lin  consensus  sur  la  tenue  d’elections 
partielles,  une  etape  importante  dans  la  mise  en  oeuvre  de  1 ’Accord  pour  la  paix  et  la 
reconciliation  au  Mali. 

31.  Malgre  les  progres  accomplis  sur  le  plan  du  dialogue  national  inclusif,  le  debat 
sur  le  calendrier  relatifa  l’organisation  du  referendum  constitutionnel  s’est  poursuivi. 
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La  nouvelle  Assemblee  jouera  un  role  important  dans  1 ’elaboration  des  reformes 
politiques  et  institutionnelles  qui  seront  engagees  ail  Mali  et  dans  la  planification  de 
leur  execution. 


32.  La  realisation  de  progres  concernant  les  reformes  essentielles  dont  les  contours 
sont  traces  dans  l’Accord  demeure  indispensable  et  il  faudrait  exhorter  les  parties  a 
faire  ce  qui  suit  : 

•  Adopter  sans  delai  une  feuille  de  route  revisee  assortie  d’un  calendrier  clair, 
realiste  et  contraignant,  portant  sur  les  mesures  prioritaires  a  prendre  au 
titre  du  pilier  de  1’Accord  consacre  aux  questions  politiques  et 
institutionnelles  ;  et  prendre  des  mesures  en  vue  d’accroitre  la 
representation  du  nord  du  Mali  au  Parlement  par  la  tenue  des  elections 
legislatives  partielles  prevues  ;  organiser  un  referendum  constitutionnel 
afin  de  mettre  en  oeuvre  les  reformes  institutionnelles  essentielles  envisagees 
dans  l’Accord  ;  organiser  des  elections  regionales  et  locales  conduisant  a  la 
mise  en  place  d’assemblees  regionales  et  de  conseils  locaux  en  vue  de 
garantir  une  plus  grande  participation  des  populations  locales,  notamment 
dans  le  nord  du  Mali,  a  l’administration  des  affaires  qui  les  concernent. 

B.  Transfert  aux  collectivites  territoriales  des  services  deconcentres 
de  l’Etat  et  adoption  d’une  loi  portant  creation  d’une  police 
territoriale 

33.  La  decentralisation  effective  des  services  de  l’Etat  est  restee  d’une  importance 
capitale  pour  donner  aux  representants  de  l’Etat  deployes  dans  le  nord  les  moyens  de 
mieux  exercer  leur  autorite.  Des  projets  de  decret  enonpant  des  mesures  concretes 
pour  le  transfert  des  competences  n’avaient  toujours  pas  ete  signes  dans  les 
10  domaines  prioritaires  (sur  42)  ci-apres  :  agriculture,  sante,  education,  urbanisme, 
peche,  elevage,  mines  et  energie,  jeunesse  et  sports  ;  culture  et  eau  et  assainissement. 
La  MINUSMA  a  continue  d’offrir  ses  bons  offices  pour  encourager  les  autorites 
maliennes  a  prendre  des  mesures  concretes  en  vue  d’ assurer  une  decentralisation 
effective  et  a  aide  a  organiser  des  ateliers  consultatifs  avec  les  principales  parties 
prenantes. 

34.  Les  debats  relatifs  a  la  creation  de  la  police  territoriale  ont  progresse.  Le 
25  mars,  apres  concertation  avec  les  mouvements  signataires,  le  Conseil  des  ministres 
a  adopte  le  projet  de  loi  portant  creation  de  la  police  territoriale  qui  sera  presente  a 
l’Assemblee  nationale  et  le  decret  y  relatif.  II  est  prevu  que  les  unites  de  la  police 
territoriale  aident  les  maires  a  faire  appliquer  les  regies  fiscales  locales  ;  maintiennent 
l’ordre  public  et  assurent  la  securite  des  services  techniques  dispenses  a  l’echelle 
municipale  et  des  services  deconcentres  de  l’Etat.  La  MINUSMA  a  facilite 
[’elaboration  d’une  strategie  de  deployment  des  unites  de  la  police  territoriale  et  est 
prete  a  fournir  un  appui  technique  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  et  la  formation 
des  membres  des  premieres  unites. 

35.  Au  30  avril,  le  pourcentage  d’agents  de  l’Etat  presents  dans  leur  lieu 
d’affectation  dans  le  nord  du  Mali  restait  inchange  par  rapport  a  la  periode  consideree 
dans  le  precedent  rapport.  Sur  le  plan  local,  la  presence  des  representants  de  l’Etat 
s’est  reduite  :  cinq  prefets  et  36  sous-prefets  (soit  22  %  de  plus)  ont  ete  reaffectes 
dans  les  grandes  villes  de  la  region  pour  des  raisons  de  securite.  Dans  le  centre  du 
pays,  le  pourcentage  d’administrateurs  civils  presents  dans  leur  lieu  d’affectation  dans 
la  region  de  Mopti  a  continue  de  baisser  pour  s’etablir  a  22  %.  Seuls  13  %  des  sous- 
prefets  ont  ete  deployes. 
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36.  Le  transfert  aux  autorites  infranationales  de  23,1  %  des  recedes  publiques  est 
prevu  au  titre  du  budget  de  l’Etat  pour  2020,  l’objectif  itant  de  parvenir 
progressivement  au  transfert  envisage  de  30  %  de  ces  recettes,  mais  l’absence 
d’ institutions  bancaires  et  de  services  financiers  a  Kidal,  a  Menaka  et  a  Taoudenni 
fait  obstacle  a  la  realisation  de  progres  a  cet  egard. 

37.  Des  mesures  concretes  doivent  etre  prises  pour  favoriser  le  transfert  aux 
collectivites  territoriales  des  services  deconcentres  de  l’Etat  et  la  creation  de  la  police 
territoriale.  Le  Gouvernement  est  prii  de  : 

•  Assurer  le  transfert  complet  des  10  competences  mentionnees  au 
paragraphe  33  et  promulguer  les  dispositions  legislatives  necessaires 
concernant  la  police  territoriale  et  l'elaboration  d’un  plan  de  recrutement, 
de  formation  et  de  deploiement  a  Tissue  d'un  processus  de  consultation 
inclusif  et  beneficiant  de  la  participation  sans  reserve  du  Gouvernement, 
des  groupes  armes  signataires,  de  l'opposition  politique  et  de  la  societe 
civile.  Les  premieres  unites  de  la  police  territoriale  devraient  etre  deployees 
en  priorite  dans  le  nord  et  dans  le  centre  du  Mali. 

C.  Redeployment  dans  le  nord  du  Mali  des  Forces  de  defense 
et  de  securite  maliennes  reconstituees  et  reformees 

38.  Le  redeploiement  d’unites  reconstituees  a  Kidal,  a  Gao,  a  Tombouctou  et  a 
Menaka  constitue  une  itape  indispensable  vers  le  retablissement  de  Tautorite  de  TEtat 
dans  le  nord  du  Mali.  Les  bons  offices  de  mon  representant  special  ont  iti  essentiels 
pour  permettre  aux  parties  de  rigler  les  differends  et  de  parvenir  a  un  accord  sur  les 
modalites  du  redeploiement.  La  MINUSMAa  continue  de  fournir  un  appui  aux  unites 
redeployees  dans  le  nord  du  Mali  sur  les  plans  politique  et  logistique  et  de  la  securite. 

39.  Au  7  mai,  1  189  elements  avaient  ete  deployes  dans  le  nord  dans  le  cadre  des 
unites  reconstituees  des  forces  armies  nationales,  comme  suit  :  357  a  Gao,  400  a 
Kidal,  104  a  Menaka  et  328  a  Tombouctou.  Au  total,  397  d’entre  eux  sont  issus  des 
forces  armees  et  792  sont  d’ex-combattants  des  groupes  armes  que  sont  la 
Coordination  des  mouvements  de  TAzawad  et  la  Plateforme  des  mouvements  du 
14  juin  2014  d’Alger  et  de  certains  groupes  armes  non  signataires.  Les  538  autres  (sur 
1  330)  ex-combattants  integres  dans  les  forces  armees  ont  ete  redeployes  en  tant 
qu’ elements  des  unites  antiterroristes  de  la  Garde  nationale  apres  la  signature  d’un 
accord  en  decembre  2019  entre  les  parties  maliennes.  Ils  sont  deployes  a  Bamako, 
dans  le  sud  et  dans  le  centre  du  Mali. 

40.  Le  deploiement  d’une  autre  compagnie  de  Tarmee  reconstitute,  de  Gao  a  Kidal, 
a  ete  interrompu  le  6  mai  a  la  suite  de  disaccords  entre  les  parties  signataires.  Dans 
une  lettre  datie  du  16  mai  adressee  au  President  du  Comite  de  suivi  de  T  Accord,  la 
Coordination  des  mouvements  de  TAzawad  a  indique  que,  contrairement  a  ce  qu’il 
avait  ete  convenu,  ses  combattants  dans  la  compagnie  reconstitute  ne  reprisentaient 
pas  un  tiers  de  fundi. 

41.  A  Gao  et  a  Tombouctou,  les  unitis  reconstitutes  ont  assumi  le  controle  et  la 
responsabiliti  de  la  sicuriti  dans  les  camps  du  Micanisme  opirationnel  de 
coordination.  A  Tombouctou,  elles  ont  commenct  a  effectuer  des  patrouilles  le  long 
des  grands  axes,  assurant  la  sicuriti  lors  des  ilections  et  faisant  respecter  les  mesures 
de  couvre-feu  imposies  a  la  suite  de  la  COVID-19.  Leurs  activitis  ont  iti  moins 
visibles  a  Minaka  et  toutes  les  unitis  reconstitutes  ont  suivi  une  formation  en  vue  de 
renforcer  la  collision  interne,  avec  l’appui  de  la  mission  de  formation  de  l’Union 
europienne  au  Mali  . 
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42.  A  Kidal,  l’arrivee  des  unites  reconstituees  en  fevrier  a  marque,  pour  la  premiere 
fois  depuis  2012,  la  presence  officielle  de  la  force  publique  de  securite.  Les  unites  ne 
sont  pas  encore  operationnelles  et  leur  cohesion  doit  etre  resserree.  La  MINUSMA 
continue  de  leur  apporter  un  appui,  notamment  par  des  mesures  de  securite  dans  le 
camp. 

43.  Pour  rendre  operationnelles  les  unites  reconstituees  deployees,  une  formation  et 
d’autres  mesures  concretes  seront  necessaires  afin  de  renforcer  la  cohesion  et  les 
groupes  armes  signataires  devront  s’employer  activement  a  permettre  a  ces  unites 
d’assumer  progressivement  des  responsabilites  essentielles.  Le  Gouvernement  doit 
egalement  leur  fournir  du  materiel  supplemental. 

44.  Dans  le  cadre  du  plan  global  de  redeploiement,  les  prochaines  etapes  consistent 
a  mener  a  bien  la  phase  de  «  rattrapage »  aux  fins  du  desarmement,  de  la 
demobilisation  et  de  l’integration  des  510  combattants  restants.  Les  mouvements 
signataires  n’avaient  toujours  pas  soumis  les  listes  des  personnes  choisies  pour 
participer  au  programme  lorsque  l’operation  a  ete  suspendue  fin  mars  afin  de  prevenir 
la  propagation  de  la  COVID-19.  Des  divergences  dans  la  Plateforme  au  sujet  des 
quotas  continuent  de  compliquer  les  debats  et  retardent  le  processus  malgre  faction 
menee  par  l’equipe  de  mediation  internationale. 

45.  La  phase  de  «  rattrapage »  sera  suivie  de  l’integration  des  1  160  anciens 
elements  de  l’ancien  Mecanisme  operationnel  de  coordination  en  vue  d’atteindre 
l’objectif  fixe,  a  savoir  le  redeploiement  de  3  000  soldats.  Une  fois  cette  phase 
terminee,  il  sera  precede  a  l’enregistrement  biometrique  de  74  000  ex-combattants 
preselectionnes  a  Gao,  Mopti,  Tombouctou,  Menaka  et  Kidal.  Ensuite,  10  000  ex- 
combattants  au  total  devraient  etre  integres  dans  les  Forces  de  defense  et  de  securite 
maliennes  et  dans  1’ administration  publique  et  16  000  combattants  devraient 
beneficier  de  l’ensemble  des  mesures  de  reinsertion  socioeconomique  prevues  au  titre 
du  programme  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration. 

46.  Pour  accomplir  de  nouveaux  progres,  les  parties  maliennes  sont  exhortees  a  : 

•  Mener  a  bien  la  phase  de  « rattrapage »  du  processus  accelere  de 
desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration  ou  d’integration  et  le 
redeploiement  dans  le  nord  du  Mali  de  tous  les  ex-combattants  ayant 
participe  au  programme  accelere  tel  qu’envisage  dans  l'Accord  de  paix  et 
prendre  des  mesures  concretes  afin  que  les  unites  deployees  assument 
progressivement  davantage  de  responsabilites  dans  leurs  zones  de 
deployment. 

Mise  en  place  de  la  Zone  de  developpement  des  regions  du  nord 

47.  En  se  rendant  dans  le  nord  du  pays  en  mars,  notamment  a  Kidal,  a  Tessalit  et  a 
Aguelhok,  le  Premier  Ministre  du  Mali,  Boubou  Cisse,  a  tenu  a  manifester  la  volonte 
du  Gouvernement  d’intensifier  faction  menee  a  l’appui  du  developpement  durable 
dans  le  nord  du  Mali,  a  la  suite  de  la  creation  de  la  Zone  de  developpement  des  regions 
du  nord  en  juillet  2019  et  de  la  mise  en  service  du  fonds  de  developpement  durable. 
Le  Premier  Ministre  a  annonce  une  serie  de  projets  qui  seront  executes  dans  la  region, 
notamment  la  construction  d’une  route  principale  reliant  Bourem  a  Kidal,  la  mise  en 
place  d’un  centre  de  formation  professionnelle  pour  les  jeunes  et  la  modernisation  de 
zones  de  repos  pour  les  dromadaires. 

48.  L’examen  du  projet  de  developpement  a  demarre  le  21  mars  dans  le  cadre  d’une 
reunion  du  comite  de  pilotage  du  fonds  de  developpement  durable  preside  par  le 
Premier  Ministre.  Lors  de  cette  reunion,  le  Comite  a  egalement  approuve  le  manuel 
de  procedures  administratives,  financieres  et  comptables  du  fonds. 


49.  La  creation  du  conseil  consultatif  interregional,  qui  a  pour  mission  de 
coordonner  et  de  faciliter  1’ elaboration  de  projets  de  developpement  qui  seront 
presentes  au  fonds,  est  en  suspens.  II  devrait  jouer  un  role  determinant  pour  ce  qui  est 
d’aider  les  autorites  regionales  dans  le  nord  du  pays  a  bien  elaborer,  presenter  et  gerer 
des  projets  de  developpement. 

50.  La  pleine  mise  en  place  de  la  Zone  de  developpement  des  regions  du  nord 
demeure  d’une  importance  determinante  pour  creer  des  debouches  economiques  dans 
le  nord  du  pays,  ou  de  nombreuses  communautes  n’ont  toujours  pas  acces  aux  services 
sociaux  de  base.  Des  progres  peuvent  etre  obtenus  si  le  Gouvernement  et  les 
mouvements  signataires  : 

•  Creent  le  conseil  consultatif  interregional,  a  Tissue  de  consultations  avec 
tous  les  partenaires  concernes,  en  vue  d’achever  la  mise  en  place  de  la  Zone 
de  developpement  des  regions  du  nord  ;  et  prennent  des  mesures  concretes 
aux  fins  de  l'execution  de  projets  pilotes  dans  le  nord  du  Mali. 

Participation  des  femmes 

51.  Des  mesures  concretes  ont  ete  adoptees  lors  de  l’atelier  de  haut  niveau  organise 
en  janvier  avec  Tappui  de  la  MINUSMA  et  de  l’Entite  des  Nations  Unies  pour 
l’egalite  des  sexes  et  Tautonomisation  des  femmes  (ONU-Femmes)  en  vue  d’accroitre 
la  participation  des  femmes  au  processus  de  paix  et  a  la  vie  politique  en  general, 
comme  suit  :  augmentation  de  la  representation  des  femmes  dans  les  mecanismes  de 
suivi  de  la  mise  en  oeuvre  de  T Accord,  de  3  %  a  30  %  ;  creation  d’un  observatoire 
independant  des  femmes  charge  de  surveiller  le  processus  de  paix  ;  mise  en  place  d’un 
cadre  de  suivi  de  l’application  des  mesures  adoptees.  Le  processus  de  selection  des 
six  femmes  qui  participeront  aux  travaux  du  Comite  de  suivi  de  T Accord  est  en  cours 
et  un  donateur  a  verse  des  fonds  en  vue  de  la  participation  des  femmes  qui  seront 
nominees. 

52.  Lors  des  scrutins  legislates,  41  femmes  ont  ete  elues.  Ce  chiffre  represente  plus 
de  27  %  du  nombre  total  de  membres  de  l’Assemblee  nationale.  La  representation  des 
femmes  a  ete  multipliee  par  trois  par  rapport  a  la  precedente  legislature  (14  femmes, 
soit  9,52  %)  mais  reste  en-deqa  de  la  representation  de  30  %  exigee  par  la  loi.  Depuis 
2013,  des  activites  de  sensibilisation  sont  menees  pour  donner  des  moyens  d’action 
aux  dirigeantes,  aux  candidates  et  aux  partis  politiques  afin  d’accroitre  Texercice  de 
fonctions  publiques  par  les  femmes,  de  le  faciliter  et  de  le  faire  mieux  accepter. 

53.  Des  efforts  supplementaires  sont  necessaires  pour  veiller  a  ce  que  cette 
representation  plus  grande  se  traduise  par  des  mesures  concretes  qui  profitent  a  toutes 
les  femmes.  D’une  maniere  generate,  le  seuil  requis  de  30  %  est  loin  d’etre  atteint 
dans  la  plupart  des  institutions  publiques.  Les  femmes  restent  minoritaires  dans 
d’autres  grandes  institutions,  notamment  a  la  Commission  nationale  pour  le 
desarmement,  la  demobilisation  et  la  reintegration,  au  Conseil  national  pour  la 
reforme  du  secteur  de  la  securite  et  dans  les  administrations  interimaires  a  Techelle 
des  regions  et  des  cercles. 

54.  Le  Gouvernement  malien,  avec  l’appui  de  ses  partenaires,  les  mouvements 
signataires,  les  partis  politiques  et  les  groupes  de  la  societe  civile  devraient  etre 
vivement  encourages  a  : 

•  Faire  en  sorte  que  les  recommandations  formulees  lors  de  l'atelier  de  haut 
niveau  soient  appliquees  dans  leur  integralite,  que  la  representation  des 
femmes  augmente  dans  le  Comite  de  suivi  de  l’Accord  et  que  l’observatoire 
des  femmes  charge  de  surveiller  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  soit 
operationnel. 
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IV.  Evaluation  de  1’ application  du  paragraphe  13 
de  la  resolution  2391  (2017) 

55.  Comme  demande  par  le  Conseil  de  securite  au  paragraphe  39  de  la  resolution 
2480  (2019),  une  evaluation  de  l’application  du  paragraphe  13  de  la  resolution 
2391  (2017)  a  ete  menee  par  le  Secretariat,  la  MINUSMA  et  le  Bureau  des  Nations 
Unies  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  (UNOWAS),  en  consultation  avec  les 
parties  prenantes  concernees. 

56.  La  cadence  des  operations  de  la  Force  conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du 
Sahel  s’est  considerablement  acceleree.  A  la  suite  de  la  revision  du  concept 
strategique  d’operations  et  de  la  creation  a  Niamey  d’un  mecanisme  de 
commandement  conjoint  pour  la  Force  conjointe,  les  forces  fran9aises  et  les  autres 
forces  de  securite  presentes  dans  la  region  du  Sahel,  la  Force  conjointe  a  lance  sa 
premiere  operation  regionale  (operation  Sama)  en  mars.  Globalement,  l’appui 
logistique  et  operationnel  apporte  par  la  MINUSMA  a  ete  juge  decisif  et  la  fourniture 
d’articles  consommables  essentiels  a  ete  consideree  comme  un  facteur  determinant 
qui  a  contribue  a  1’ intensification  et  a  la  poursuite  des  activites  de  la  Force  conjointe. 

57.  Neanmoins,  la  Force  conjointe  s’est  heurtee  a  de  multiples  difficultes  qui  Font 
empechee  de  tirer  pleinement  parti  de  l’appui  fourni  par  la  MINUSMA.  II  est  indique 
dans  la  resolution  2480  (2019)  du  Conseil  de  securite  que  la  Force  conjointe  ou  les 
autres  partenaires  se  chargent  de  garantir  l’acheminement  des  articles  consommables 
essentiels  dans  les  zones  d’operations  situees  a  l’exterieur  du  territoire  malien. 
Toutefois,  la  Force  conjointe  dispose  de  moyens  limites  pour  recuperer  ces  articles 
aux  points  de  collecte  prevus  au  Mali  et  les  acheminer  vers  d’autres  secteurs.  A 
plusieurs  reprises,  la  Force  conjointe  n’a  pas  ete  en  mesure  de  recuperer  les  rations 
livrees  par  la  Mission  aux  points  de  collecte  prevus  (Bamako,  Gao,  Mopti). 
Conformement  a  l’accord  technique,  la  MINUSMA  et  la  Force  conjointe  ont  choisi 
Ansongo  et  Douentza  comme  nouveaux  points  de  collecte  en  precisant  que  le  nombre 
de  livraisons  qui  y  seraient  effectuees  serait  limite  et  dependrait  des  plans  de  convois 
et  de  la  capacite  de  stockage.  Menaka  a  ete  exclu  car  il  n’y  existe  pas  d’ infrastructures 
suffisantes  pour  entreposer  des  rations  ou  du  carburant.  II  a  souvent  ete  demande  aux 
forces  fran9aises  d’assurer  le  transport  de  rations  a  l’aide  de  leurs  moyens  aeriens. 

58.  Les  procedures  d’evacuation  sanitaire  primaire  sur  le  territoire  malien  sont  bien 
etablies  et  la  MINUSMA  a  precede  a  plusieurs  occasions  a  1 ’evacuation  de  soldats  de 
la  Force  conjointe.  Les  forces  de  securite  deployees  au  Mali  ont  egalement  mis  en 
place  des  mecanismes  efficaces  de  coordination  et  s’entraident  in  extremis.  Cela 
etant,  la  MINUSMA  n’est  ni  autorisee  ni  en  mesure  de  proceder  a  des  evacuations 
sanitaires  primaires  au-dela  du  territoire  malien.  Dans  certains  cas,  les  forces 
internationales  ont  fourni  une  assistance  limitee  a  cet  egard. 

59.  En  janvier,  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel  a  demande  a  la  MINUSMA  de  lui 
fournir  un  appui  pour  l’achat  et  l’assemblage  de  structures  modulaires  prefabriquees 
destinees  a  son  nouveau  quartier  general  temporaire  a  Bamako.  La  MINUSMA  a 
accede  a  cette  demande  a  titre  exceptionnel.  La  Force  conjointe  a  demande  a  la 
MINUSMA  de  l’aider  a  renforcer  ses  camps  a  Boulikessi  et  Tessit,  deux  lieux 
strategiques  au  Mali. 

60.  La  mise  en  place  du  cadre  reglementaire  de  la  Force  conjointe  pour  le  controle 
du  respect  des  droits  de  la  personne  est  d’une  ampleur  et  d’une  portee  sans  precedent 
et  l’application  de  la  politique  de  diligence  voulue  en  matiere  de  droits  de  l’homme 
en  cas  d’appui  de  l’ONU  a  des  forces  de  securite  non  onusiennes  est  un  prealable  a  la 
fourniture  par  la  MINUSMA  d’un  appui  a  la  Force  conjointe.  Neanmoins,  il  reste  a 
surmonter  d’importants  obstacles  qui  tiennent  a  la  complexity  des  operations,  a 
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l’opacite  des  structures  de  commandement  et  de  controle  de  la  Force  conjointe, 
notamment  de  la  cooperation  avec  les  forces  militaires  nationales,  au  fait  que 
l’Organisation  ne  dispose  pas  de  moyens  de  suivi  et  d’enquete  suffisants  sur  le  terrain, 
en  particulier  a  l’exterieur  du  Mali,  pour  faciliter  et  surveiller  la  mise  en  ceuvre  de 
cette  politique.  Ces  difficultes  rendent  souvent  difficiles  la  prise  de  decisions,  le 
partage  d’informations  (notamment  en  ce  qui  concerne  les  victimes  civiles),  les 
mesures  de  suivi,  en  particulier  concernant  les  cas  presumes  de  violations  des  droits 
de  la  personne,  et  les  procedures  judiciaires. 

61.  Compte  tenu  de  ces  difficultes,  plusieurs  solutions  sont  proposees  en  vue 
d’accroitre  l’efficacite  de  l’appui  international  fourni  a  la  Force  conjointe,  comme 
indique  plus  bas. 


A.  Moyens  possibles  de  renforcer  l’appui  apporte  a  la  Force  conjointe 
du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel 

62.  La  plupart  des  partenaires  sont  d’avis  que  l’approche  actuelle  n’est  pas  viable 
sur  le  long  terme,  etant  donne  notamment  que  les  operations  dans  le  Sahel  risquent 
de  s’accroitre  suite  a  la  creation  de  la  Coalition  pour  le  Sahel.  Le  dispositif  d’appui 
actuel  repose  entierement  sur  les  ressources  que  veulent  bien  verser  les  pays  donateurs 
et  ne  permet  pas  une  planification  a  long  terme.  Le  mandat  actuel  et  les  dispositions 
et  procedures  qui  ont  ete  prevues  par  la  suite  dans  l’accord  technique  signe  le 
23  fevrier  2018  entre  l’Union  europeenne,  le  G5  Sahel  et  l’ONU  ne  sont  pas  adaptes 
aux  besoins  d’une  operation  de  lutte  antiterroriste,  qui  exige  la  plus  grande  souplesse. 

Solution  1  :  creation  d’un  bureau  d’appui  des  Nations  Unies  charge  de  fournir 
a  la  Force  conjointe  un  appui  logistique  et  operationnel  complet,  y  compris 
le  transport,  ainsi  qu’un  appui  tactique  et  strategique 

63.  J’ai  preconise  a  plusieurs  reprises  au  Conseil  de  securite  d’autoriser  un 
dispositif  d’appui  logistique  pour  la  Force  conjointe,  semblable  a  celui  mis  en  place 
pour  la  Mission  de  l’Union  africaine  en  Somalie,  grace  auquel  l’ONU  pourrait  assurer 
un  soutien  aux  missions  non-onusiennes  au  moyen  de  contributions  statutaires.  Je 
propose  de  nouveau  cette  solution  a  titre  de  mesure  provisoire  jusqu’a  ce  que  le  G5 
Sahel  se  dote  d’une  capacite  d’appui  pour  sa  force. 

64.  Un  bureau  d’appui  des  Nations  Unies  pour  le  G5  Sahel  pourrait  fournir  un  tel 
appui  dans  les  zones  d’operations  de  la  Force  conjointe,  a  savoir  notamment  :  une 
capacite  d’ evacuation  sanitaire  aerienne  et  les  services  d’appui  medical  connexes  ; 
des  services  essentiels,  y  compris  la  fourniture  de  rations,  de  carburant  et  d’eau, 
adaptes  aux  besoins  de  la  Force  conjointe  ;  des  consommables,  y  compris  des 
fournitures  pour  la  defense  des  perimetres,  des  trousses  de  premiers  secours,  des 
tentes  tactiques,  du  materiel  d’hebergement  et  des  fournitures  medicales  ;  un  appui 
technique  a  l’application  et  la  mise  en  oeuvre  de  la  politique  de  vigilance  voulue  en 
matiere  de  droits  de  l’homme  ;  une  capacite  de  gestion  de  l’empreinte  ecologique  ; 
des  contrats  d’entretien,  des  services  geospatiaux  et  un  appui  en  matiere  de 
telecommunications,  d’informatique  et  d’ infrastructures  ;  un  appui  en  matiere  de 
transport  et  tout  autre  appui  fourni  a  la  Force  conjointe  et  a  ses  troupes. 

65.  Cette  solution  presenterait  plusieurs  avantages  :  elle  assurerait  un  financement 
durable  et  previsible  et  permettrait  une  planification  a  plus  long  terme.  Elle 
permettrait  egalement  au  Conseil  de  securite  de  controler  au  mieux  1’ appui  apporte  a 
la  Force  conjointe  et  de  s’assurer  que  cet  appui  est  fourni  dans  le  respect  des  normes 
voulues  et  du  principe  de  responsabilite,  tout  en  favorisant  une  approche  multilaterale 
dans  un  contexte  regional  fluide.  La  creation  d’une  entite  des  Nations  Unies  dont 
1’unique  fonction  serait  d’apporter  un  appui  a  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel  ou  a  la 
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Coalition  pour  le  Sahel  permettrait  de  bien  distinguer  entre  ce  qui  releve  de  la 
MINUSMA  et  ce  qui  releve  des  activites  d’appui  logistique  aux  operations 
antiterroristes  regionales. 

Solution  2  :  creation  d’un  bureau  d’appui  des  Nations  Unies  charge  d’apporter 
un  appui  a  la  Force  commune  et  finance  au  moyen  d'un  fonds  d'affectation 
speciale 

66.  Si  l’ONU  etait  autorisee  a  fournir  un  appui  a  la  Force  conjointe  en  dehors  du 
Mali,  elle  pourrait  mettre  en  place,  a  titre  de  mesure  provisoire,  un  dispositif  d’appui 
logistique  a  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel,  qui  serait  finance  au  moyen  d’un  fonds 
d’affectation  speciale  et  dont  l’objet  serait  de  fournir  certains  des  services  decrits  ci- 
dessus.  Les  capacites  permettant  de  gerer  et  de  superviser  la  fourniture  de  l’aide 
devraient  egalement  etre  financees  au  moyen  des  contributions  volontaires.  Le  niveau 
de  l’appui  fourni  et  son  efficacite  dependraient  du  montant  et  de  la  perennite  des 
ressources  allouees  par  les  donateurs,  ce  qui  aurait  un  impact  sur  la  planification  des 
operations  et  les  delais  de  livraison  des  fournitures  et  de  prestation  des  services.  Selon 
cette  formule,  le  Secretariat  chercherait  a  tirer  parti  de  la  vaste  experience  qu’il  a 
acquise  en  matiere  d’appui  aux  missions  pour  trouver  des  solutions  pratiques  a 
certains  des  problemes  rencontres. 

Solution  3 

67.  A  defaut  d’une  solution  globale,  les  solutions  ci-apres  pourraient  etre  envisagees 
pour  regler  a  court  terme  les  problemes  les  plus  urgents.  Elies  ne  s’excluent  pas 
necessairement  les  lines  les  autres  et  pourraient  etre  envisagees  isolement  ou  en 
combinaison  avec  d’autres. 

a)  Renforcer  la  capacite  de  la  Force  conjointe  du  G5  Sahel  de  se  procurer 
et  de  fournir  des  services  essentiels 

68.  La  meilleure  solution  a  long  terme  serait  de  renforcer  la  capacite  de  la  Force 
conjointe  du  G5  Sahel  de  se  procurer  et  de  fournir  a  ses  contingents  des  services 
essentiels.  Les  principaux  donateurs  du  G5  Sahel  pourraient  fournir  line  aide 
financiere  aux  contingents  pour  qu’ils  se  procurent  localement  les  consommables 
essentiels  dont  ils  ont  besoin.  Cette  solution  pourrait  etre  examinee  notamment  pour 
les  rations  alimentaires  et  le  carburant.  Autre  possibility,  un  donateur  pourrait  obtenir 
line  ligne  de  credit  aupres  d’un  fournisseur  de  carburant  qui  opere  dans  les  Etats 
membres  du  G5  Sahel  et  c’est  sur  ce  compte  que  seraient  portes  les  achats  locaux  de 
carburant. 

69.  En  parallele,  dans  le  cadre  d’une  approche  holistique  a  long  terme,  il  pourrait 
etre  envisage  de  renforcer  les  capacites  de  la  Force  conjointe  ou  du  Secretariat 
executif  du  G5  Sahel  pour  leur  permettre  d’etablir  leur  propre  systeme 
d’approvisionnement.  Pour  cela,  la  Force  conjointe  ou  le  Secretariat  executif 
devraient  se  voir  dotes  de  la  capacite  juridique  de  conclure  des  contrats  avec  des 
vendeurs,  d’effectuer  des  paiements  et  d’en  recevoir. 

b)  La  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation 
au  Mali  continue  de  fournir  des  rations  alimentaires  et  du  carburant, 

mais  d’autres  partenaires  assurent  la  livraison  ou  font  appel  pour  la  livraison 
a  une  societe  de  transport 

70.  Pour  remedier  au  manque  de  capacites  de  la  Force  conjointe  en  matiere  de 
transport  et  d’entreposage,  un  donateur  pourrait  faire  appel  a  ses  societes  de  transport 
et  leur  demander  d’assurer  la  livraison  des  consommables  essentiels  achetes  par  la 
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MINUSMA  dans  les  zones  d’operations  de  la  Force  conjointe.  Cette  solution  ne 
necessiterait  aucune  modification  du  mandat  de  la  Mission. 

c)  La  Mission  multidimensionneile  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation 
au  Mali  est  autorisee  par  le  Conseil  de  securite  a  assurer  la  livraison  d’articles 
essentiels  en  dehors  de  sa  zone  d’operations 

7 1 .  Autre  solution,  le  Conseil  de  securite  pourrait  elargir  le  mandat  de  la  MINUSMA 
et  autoriser  celle-ci  a  assurer  la  livraison  d’articles  essentiels  non  plus  seulement  aux 
points  de  collecte  situes  sur  le  territoire  malien  mais  egalement  dans  des  lieux  plus 
proches  des  zones  d’operations  de  la  Force  conjointe  au  Mali,  au  Burkina  Faso,  au 
Niger,  en  Mauritanie  et  au  Tchad.  Cette  solution  supposerait  de  trouver  des 
prestataires  exterieurs  et  reposerait  sur  les  contributions  volontaires  des  donateurs. 
En  aucune  circonstance,  l’ONU  ne  livre  des  articles  essentiels  dans  les  zones  de 
combat.  L’eau,  les  rations  et  le  carburant  destines  aux  contingents  des  Nations  Unies 
sont  livres  aux  points  de  collecte  par  un  prestataire  qui  prend  en  charge  l’integralite 
de  l’operation. 

72.  S’agissant  des  livraisons  hors  du  Mali,  la  Force  conjointe  a  dit  preferer,  des  lors 
que  la  livraison  dans  les  zones  d’operations  n’etait  pas  possible,  que  les  articles 
essentiels  soient  livres  dans  les  capitales  des  Etats  membres  du  G5  Sahel.  Selon  cette 
formule,  chaque  pays  pourrait  decider  du  type  de  produits  alimentaires  qu’il  souhaite 
recevoir  (boites  de  rations  ou  produits  frais),  dont  certains  pourraient  provenir  des 
marches  locaux  et  dont  l’achat  et  la  livraison  seraient  assures  par  un  prestataire 
engage  par  la  MINUSMA.  Cela  necessiterait  de  recruter  du  personnel  pour  gerer  les 
procedures  d’achat,  les  contrats  et  les  operations,  la  MINUSMA  n’ayant  pas,  a  l’heure 
actuelle,  les  ressources  suffisantes  pour  le  faire.  L’ Organisation  devrait  egalement 
definir  un  cadre  juridique  et  garantir  a  ses  prestataires  des  privileges,  immunites  et 
exonerations  fiscales  dans  chaque  Etat  membre  du  G5  Sahel  ou  l’appui  serait  assure. 

73.  Une  telle  solution  necessiterait  de  nouer  des  accords  de  securite  et  de  trouver 
des  prestataires  prives  susceptibles  d’intervenir  dans  ces  zones.  La  MINUSMA  n’est 
pas  habilitee  a  assurer  la  securite  de  tiers  en  dehors  du  territoire  malien  et  des  lieux 
de  collecte  autorises  et  n’a  pas  les  ressources  pour  le  faire.  Cette  formule  aurait 
egalement  de  serieuses  implications  en  termes  de  responsabilite  financiere,  etant 
donne  que,  par  le  passe,  la  MINUSMA  a  ete  saisie  de  nombreuses  demandes 
d’indemnisation  de  la  part  des  societes  de  transport  pour  du  materiel  endommage  ou 
detruit  a  la  suite  d’actes  hostiles.  Tout  accord  de  ce  type  exigerait  des  donateurs  qu'ils 
prennent  les  dispositions  financieres  necessaires  pour  honorer  d’eventuelles 
obligations  a  cet  egard. 

B.  Evacuation  sanitaire  primaire 

74.  Les  partenaires  sont  d’avis  que  la  seule  solution  a  long  terme  est  de  doter  la 
Force  conjointe  d’une  capacite  d’evacuation  sanitaire  primaire,  ce  qui  necessiterait 
de  reunir  des  ressources  financieres  supplementaires,  des  competences  specialisees  et 
des  moyens  aeriens.  En  attendant,  l’ONU  ou  d’autres  partenaires  pourraient  aider  les 
contingents  de  la  Force  conjointe  a  renforcer  leurs  capacites  de  premiers  secours. 


C.  Soutien  genie 

75.  Sous  reserve  qu’elle  dispose  des  fonds  necessaires,  la  MINUSMA  pourrait,  en 
faisant  appel  a  des  prestataires  exterieurs,  apporter  un  soutien  genie  horizontal  pour 
la  fortification  des  camps  de  Boulekessi  et  de  Tessit.  Pour  cela,  il  faudrait  toutefois 
mettre  sur  pied  des  escortes  de  securite  et  assurer  la  protection  des  sites.  Un  plan  de 
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construction  verticale,  dont  1 ’execution  incomberait  a  d’autres  partenaires  et  qui  serait 
synchronise  avec  les  travaux  de  construction  horizontale,  sera  indispensable.  D’autres 
partenaires  pourraient  continuer  d’apporter  un  soutien  genie  important  dans  les  sites 
situes  sur  le  territoire  malien  et  en  dehors.  Fort  de  son  experience  dans  ce  domaine, 
le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  les  services  d’appui  aux  projets  pourrait  etre  en 
mesure  de  fournir  un  soutien  genie,  y  compris  un  soutien  genie  vertical  dans  les  sites 
situes  sur  le  territoire  malien  et  en  dehors,  a  condition  qu’il  puisse  egalement 
s’appuyer  sur  un  dispositif  de  securite  qui  serait  assure  par  la  MINUSMA  ou  un  autre 
partenaire. 


V.  Situation  des  droits  de  l’homme 

76.  La  situation  en  matiere  des  droits  de  l’homme  a  continue  de  se  deteriorer,  en 
particulier  dans  le  centre  du  Mali.  La  MINUSMA  a  recense  535  cas  de  violation  des 
droits  de  l’homme  et  d’atteinte  a  ces  droits,  soit  412  de  plus  qu’au  cours  de  la  periode 
precedente,  dont  275  ont  ete  le  fait  de  groupes  armes  et  163  celui  des  forces 
nationales.  Parmi  ces  violations  et  atteintes,  on  denombre  des  executions 
extrajudiciaires  et  des  assassinats  (203  victimes),  des  disparitions  forcees  (53),  des 
enlevements  (48),  des  cas  de  torture  ou  autres  traitements  cruels,  inhumains  ou 
degradants  (11),  des  violations  du  droit  a  l’integrite  physique  et  des  atteintes  a  ce 
droit  (97),  des  arrestations  et  detentions  arbitraires  (123),  plusieurs  cas  de  destruction 
de  biens  et  de  pillage  et  des  cas  de  menace  et  d’intimidation.  La  plupart  des  atteintes 
aux  droits  de  l’homme  ont  ete  signalees  dans  la  region  de  Mopti  (241).  D’autres  ont 
ete  signalees  a  Bamako  (112)  et  dans  les  regions  de  Gao  (10),  de  Kayes  (21),  de 
Kidal  (44),  de  Menaka  (31),  de  Segou  (25),  de  Sikasso  (6)  et  de  Tombouctou  (45). 

77.  Les  groupes  armes  fondes  sur  l’appartenance  communautaire,  qui  ont  continue 
de  mener  des  attaques  de  represailles,  ont  ete  les  auteurs  du  plus  grand  nombre 
d’atteintes  aux  droits  de  l’homme  (143).  Des  hommes  armes  peuls  ont  perpetre  au 
moins  23  attaques  qui  ont  coute  la  vie  a  82  civils,  tandis  que  des  hommes  armes 
dogons  ont  mene  7  attaques  qui  ont  cause  la  mort  de  26  civils.  La  milice  Dan  Nan 
Ambassagou  a  continue  de  recruter  de  force  des  civils  pour  renforcer  ses  rangs.  Les 
forces  armees  maliennes  ont  ete  impliquees  dans  95  cas  de  violation  des  droits  de 
l’homme  :  au  moins  34  civils  ont  ete  sommairement  executes  et  53  autres  ont  disparu 
dans  les  regions  de  Mopti  et  de  Segou. 

78.  Le  18  mars,  la  MINUSMA  a  publie  les  conclusions  d’une  mission  d’enquete  sur 
l’attaque  ayant  eu  lieu  le  14  fevrier  a  Ogossogou  (region  de  Mopti)  et  sur  les 
violations  des  droits  de  l’homme  qui  y  ont  ete  perpetrees.  II  en  ressort  que  des 
hommes  armes  de  la  communaute  dogon  avaient  planifie,  organise  et  mene  cette 
attaque,  au  cours  de  laquelle  au  moins  35  Peuls  (29  hommes,  1  femme  et  5  enfants) 
ont  ete  tues  et  3  autres  blesses,  19  etant  toujours  portes  disparus. 

79.  Le  30  avril,  la  MINUSMA  a  publie  son  rapport  trimestriel  sur  les  violations  des 
droits  de  l’homme.  Depuis  le  debut  de  l’annee  2020  jusqu’a  la  fin  du  mois  de  mars, 
598  cas  de  violation  des  droits  de  l’homme  ou  d’atteinte  a  ces  droits  ont  ete  recenses, 
soit  une  augmentation  de  61,21  %  par  rapport  aux  trois  mois  d’octobre  a  decembre 
2019.  Les  forces  de  defense  et  de  securite  maliennes,  dont  certaines  composantes 
operent  sous  l’egide  du  G5  Sahel,  ont  ete  les  auteurs  de  119  executions 
extrajudiciaires,  32  disparitions  forcees  et  116  arrestations  arbitraires.  Les  faits  se 
sont  produits  pour  la  plupart  dans  les  regions  de  Mopti  et  de  Segou.  D’autres 
violations  auxquelles  ont  participe  les  forces  armees  nigeriennes  ont  eu  lieu  dans  la 
region  de  Menaka. 

80.  En  mars,  le  President  du  Mali  a  signe  une  declaration  pour  soutenir  la  prevention 
et  la  repression  des  violences  sexuelles  liees  au  conflit  dans  le  pays. 
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81.  Ail  total,  228  violations  graves  a  l’egard  de  151  enfants  ont  ete  recensees,  contre 
174  violations  a  l’egard  de  103  enfants  aucours  de  la  periode  precedente.  Dans  88  cas, 
les  auteurs  n’ont  toujours  pas  ete  identifies  ;  52  cas  ont  ete  attribues  a  la  Plateforme 
des  mouvements  du  14  juin  2014  d’Alger,  29  a  des  groupes  extremistes,  23  aux  Forces 
armees  maliennes,  14  a  des  elements  armes  dozo,  9  a  des  elements  armes  peuls,  1  a 
la  Coordination  des  mouvements  de  l’Azawad  et  12  a  d’autres  parties  au  conflit.  En 
tout,  29  enfants  ont  ete  tues  et  16  autres  blesses,  parmi  lesquels  13  filles.  Par  ailleurs, 
il  a  ete  etabli  que  89  garqons  ages  de  14  a  17  ans  avaient  ete  recrutes,  dont  21  par  les 
forces  armees  maliennes  et  52  par  les  groupes  armes  signataires  dans  la  region  de 
Gao,  que  14  autres  l’avaient  ete  par  la  Katiba  du  Macina  dans  les  regions  de  Segou  et 
de  Mopti  et  que  deux  autres  encore  l’avaient  ete  par  Dan  Nan  Ambassagou  a  Mopti. 
Les  enfants  ont  ete  liberes  et  rendus  a  leurs  families  suite  a  l’intervention  de  l’ONU. 


VI.  Situation  humanitaire 

82.  Le  nombre  de  personnes  deplacees  au  Mali  est  passe  de  218  000  en  mars  a 
239  484  (dont  54  %  de  femmes).  La  region  de  Mopti  accueille  le  plus  grand  nombre 
de  personnes  deplacees  (99  598),  soit  41  %  du  total,  suivie  par  les  regions  de  Gao 
(58  040),  de  Tombouctou  (30  304)  et  de  Segou  (24  291).  Le  Mali  accueille  a  l’heure 
actuelle  28  765  refugies  en  provenance  du  Niger  et  du  Burkina  Faso  en  raison  de 
l’insecurite  grandissante  qui  regne  dans  ces  pays. 

83.  L’insecurite  alimentaire  touche  3,5  millions  de  personnes,  dont  757  000  sont 
dans  une  situation  grave.  Le  plan  d’aide  humanitaire  de  393  millions  de  dollars  est 
sous-fmance,  seuls  68,8  millions  de  dollars  (soit  17,5  %  du  total)  ayant  ete  re?us  au 
12  mai.  Un  complement  de  73  millions  de  dollars  a  ete  demande  pour  faire  face  aux 
consequences  humanitaires  de  la  COVID-19. 

84.  La  pandemie  de  COVID-19  exacerbe  la  crise  humanitaire  et  complique  la  tache 
des  travail  leurs  humanitaires.  Les  restrictions  aux  frontieres  mises  en  place 
recemment  et  1’ interruption  du  transport  international  font  monter  les  prix  et 
pourraient  avoir  des  repercussions  sur  la  securite  alimentaire.  De  plus  en  plus  de 
migrants  se  retrouvent  bloques  au  Mali  sans  etre  pris  en  charge  par  les  centres 
d’accueil.  Avant  meme  que  le  Gouvernement  ne  ferme  toutes  les  ecoles  pour 
empecher  la  propagation  du  virus,  1  261  ecoles  avaient  deja  ete  fermees, 
principalement  dans  la  region  de  Mopti.  Au  total,  3,8  millions  d’enfants  au  Mali  sont 
aujourd’hui  concernes  par  les  fermetures  d’ecoles.  La  situation  humanitaire  devrait 
s’aggraver  dans  les  mois  a  venir,  le  nombre  de  personnes  dans  le  besoin  allant 
probablement  augmenter,  et  on  estime  que  1,3  million  de  personnes  seront  touchees 
par  une  crise  alimentaire.  Le  nombre  de  personnes  vulnerables  traumatisees  par  les 
violences  intercommunautaires,  les  attaques  des  groupes  armes  et  les  violations  des 
droits  de  l’homme  et  qui  ont  besoin  d’un  soutien  psychologique  est  en  augmentation. 


VII.  Situation  socioeconomique 

85.  Anticipant  l’impact  de  la  pandemie  sur  l’economie  malienne,  le  Gouvernement 
a  revise  sa  prevision  de  croissance  pour  2020  et  l’a  ramenee  de  5  %  a  0,9  %.  La  crise 
entraine  une  baisse  de  production  dans  les  secteurs  secondaire  et  tertiaire,  une 
diminution  des  transferts  de  fonds  en  provenance  des  travailleurs  a  l’etranger  et  une 
baisse  des  recettes  fiscales.  Quelque  800  000  personnes  pourraient  passer  sous  le  seuil 
de  pauvrete. 

86.  Au  coins  de  la  periode  consideree,  40  projets  a  effet  rapide  et  6  projets  finances 
au  moyen  de  fonds  d’affectation  speciale  ont  ete  approuves  a  l’appui  de  l’execution 
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dii  mandat,  pour  un  montant  total  de  1,33  million  de  dollars  et  2,3  millions  de  dollars, 
respectivement.  Ces  projets  portent  sur  divers  domaines  :  fourniture  de  services 
sociaux  de  base,  infrastructures,  activites  generatrices  de  revenus,  prevention  des 
conflits,  soutien  aux  forces  de  defense  maliennes,  appui  a  1 ’action  gouvernementale 
face  a  la  pandemie.  Le  6  avril,  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  a  lance  son 
initiative  pour  la  promotion  des  jeunes  et  de  l’egalite  des  sexes  afin  de  soutenir  de 
nouveaux  projets  visant  l’autonomisation  des  femmes,  l’egalite  des  genres  et 
1’ inclusion,  ainsi  que  la  participation  des  jeunes  au  processus  de  paix. 


VIII.  Capacites  de  la  Mission 

Mise  a  jour  du  plan  d'adaptation  de  la  Mission 

87.  La  MINUSMA  et  le  Secretariat  ont  continue  de  mettre  en  oeuvre  le  plan 
d’adaptation  de  la  Mission,  ce  qui  devrait  permettre  aux  composantes  civile,  militaire 
et  policiere  de  mieux  executer  le  mandat,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  reglement 
pacifique  des  conflits  et  la  protection  des  civils.  Les  pays  fournisseurs  de  contingents 
ont  continue  d’etre  sollicites  afin  de  reunir  les  capacites  requises.  Le  19  mai,  le 
Secretariat  a  tenu  en  ligne  une  conference  sur  la  constitution  des  forces,  a  la  suite  de 
quoi  des  pays  se  sont  engages  a  fournir  des  moyens  aeriens  de  renseignement,  de 
surveillance  et  de  reconnaissance,  une  unite  d’helicopteres  armes  et  un  hopital  de 
niveau  2. 

88.  Le  plan  d’adaptation  prevoit  l’agrandissement  des  bases  de  la  Mission  a  Gao  et 
a  Mopti.  A  Gao,  les  travaux  devraient  etre  acheves  d’ici  au  quatrieme  trimestre  de 
2020.  A  Mopti,  le  Gouvernement  a  facilite  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d’adaptation  en 
mettant  a  la  disposition  de  la  Mission  des  terrains  supplementaires  le  16  avril.  En 
raison  des  restrictions  dues  a  la  COVID-19,  les  travaux  d’agrandissement  du  camp 
prendront  du  retard. 

Personnel  militaire 

89.  Au  15  mai,  12  170  soldats,  soit  91,6  %  de  l’effectif  autorise  de  13  289  soldats, 
etaient  deployes,  dont  38  observateurs  militaires,  470  officiers  d’etat-major  et 
11  662  membres  des  contingents.  Les  femmes  representaient  3,85  %  du  personnel 
militaire. 

Personnel  de  police 

90.  Au  15  mai,  1  722  policiers,  soit  89,7  %  de  l’effectif  autorise,  etaient  deployes, 
dont  273  a  titre  individuel  et  1  449  au  sein  d’unites  de  police  constitutes.  Les  femmes 
representaient  13,4  %  du  personnel  de  police. 

Personnel  civil 

91.  Au  23  avril,  90%  de  l’ensemble  du  personnel  civil  de  la  MINUSMA  etait 
deploye,  notamment  93  %  des  membres  du  personnel  recrute  sur  le  plan  international 
(25  %  de  femmes),  84  %  des  Volontaires  des  Nations  Unis  (32  %  de  femmes)  et  89  % 
des  membres  du  personnel  recrute  sur  le  plan  national  (16  %  de  femmes). 
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Surete  et  securite  du  personnel  des  Nations  Unies 

92.  Face  a  la  pandemie,  la  MINUSMA  a  pris  des  mesures  d’urgence  pour  proteger 
son  personnel  et  etre  en  mesure  de  continuer  a  mener  les  operations  essentielles.  Elle 
a  renforce  ses  politiques  et  procedures  de  sante  et  d’assainissement,  ameliore  les 
infrastructures  medicales  existantes  et  pris  des  mesures  pour  attenuer  la  propagation 
du  virus  et  empecher  que  le  personnel  des  Nations  Unies  ne  devienne  un  vecteur  de 
contagion.  Elle  a  egalement  contribue  a  renforcer  Faction  entreprise  au  niveau 
national  pour  combattre  la  COVID-19  en  fournissant  des  equipements,  du  materiel  et 
des  infrastructures  et  en  menant  des  campagnes  de  sensibilisation  sur  Radio  Mikado. 

93.  Au  27  mai,  73  membres  du  personnel  de  la  MINUSMA  et  6  membres  de  Fequipe 
de  pays  des  Nations  Unies  avaient  ete  testes  positifs  a  la  COVID-19.  S’agissant  des 
membres  de  la  MINUSMA,  42  etaient  retablis  et  31  toujours  malades. 

Deontologie  et  discipline 

94.  Aucune  allegation  d’exploitation  ou  d’atteintes  sexuelles  n’a  ete  rapportee  au 
cours  de  la  periode  consideree.  La  MINUSMA  a  continue  de  mettre  en  oeuvre  la 
strategie  du  Secretaire  general  de  lutte  contre  l’exploitation  et  les  atteintes  sexuelles, 
notamment  en  assurant  la  formation  du  personnel  et  en  menant  des  activites  de 
sensibilisation  aupres  de  la  population  locale. 

Questions  relatives  a  l’environnement 

95.  La  MINUSMA  a  poursuivi  ses  efforts  pour  reduire  son  impact  sur 
Fenvironnement,  elaborant  des  directives  pour  la  prise  en  compte  des  questions 
environnementales  dans  les  projets  de  construction.  Elle  a  egalement  gere  les  dechets 
biomedicaux  lies  a  la  COVID-19  conformement  aux  directives  en  la  matiere  de  fagon 
a  eviter  toute  contamination  par  Fenvironnement. 


IX.  Observations 

96.  La  pandemie  de  COVID-19  est  venue  compliquer  une  situation  deja  difficile  au 
Mali  et  dans  la  region  du  Sahel.  Elle  a  ralenti  Factivite  economique,  aggrave  la  crise 
humanitaire  et  Finsecurite  et  eu  des  repercussions  politiques.  Je  felicite  le 
Gouvernement  d’avoir  reagi  rapidement  face  a  la  pandemie,  aide  en  cela  par  l’ONU, 
et  d’avoir  pris  des  mesures  pour  enrayer  la  propagation  du  virus.  Malgre  les 
restrictions  dues  a  la  pandemie,  les  parties  maliennes  ont  continue  de  concourir  a  la 
mise  en  oeuvre  de  FAccord  de  paix  avec  l’appui  de  Fequipe  de  mediation 
internationale  et  de  la  MINUSMA.  Cela  est  encourageant.  Des  progres  importants  ont 
ete  realises  depuis  la  conclusion  du  dialogue  national  inclusif ;  il  est  essentiel  d’en 
preserver  l’elan  et  de  concentrer  de  nouveau  son  attention  sur  la  mise  en  oeuvre  de 
FAccord.  J’invite  toutes  les  parties  a  conjuguer  leurs  efforts  et  a  s’employer  ensemble 
a  faire  avancer  les  reformes  visees  dans  FAccord.  J’ encourage  les  parties  signataires 
a  se  faire  davantage  confiance  et  a  collaborer  les  lines  avec  les  autres  de  fapon  a 
maintenir  l’elan  insuftle  par  le  processus  de  paix,  qui  reste  la  seule  voie  possible  de 
parvenir  a  un  Mali  stable  sur  le  plan  politique  et  plus  sur. 

97.  Conformement  aux  resolutions  du  dialogue  national  inclusif,  les  elections 
legislatives  se  sont  tenues  avant  le  mois  de  mai  2020  et  l’Assemblee  nationale 
nouvellement  elue  est  desormais  en  place.  J’ encourage  les  deputes  a  prendre  une  part 
active  a  Felaboration  du  programme  de  reforme  et  a  la  mise  en  oeuvre  de  FAccord  de 
paix.  Je  me  rejouis  tout  particulierement  que  41  femmes  aient  ete  elues.  Elies  sont 
presque  trois  fois  plus  nombreuses  que  les  14  femmes  presentes  dans  la  precedente 
legislature.  J’invite  toutes  les  parties  prenantes  maliennes  a  agir  concretement  pour 
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permettre  la  mise  en  oeuvre  des  recommandations  formulees  a  l’occasion  de  l’atelier 
de  haut  niveau  sur  le  renforcement  de  la  participation  des  femmes,  de  nouvelles 
mesures  devant  etre  prises  pour  faire  mieux  entendre  la  voix  des  femmes  maliennes 
dans  le  processus  de  paix.  Je  me  felicite  que  le  Gouvernement  ait  decide  d’ organiser 
des  elections  legislatives  partielles  dans  les  regions  de  Menaka  et  de  Taoudenni  d’ici 
la  fin  de  2020.  J’invite  tous  les  acteurs  politiques  a  soutenir  cette  initiative,  ces 
elections  etant  une  etape  importante  dans  la  mise  en  oeuvre  de  1’ Accord  de  paix. 

98.  Le  redeploiement  d’unites  reconstitutes  de  l’armee  malienne  dans  le  nord  du 
Mali  est  une  avancee  importante,  qui  n’aurait  pas  ete  possible  sans  l’appui  de  la 
MINUSMA.  II  est  crucial  que  toutes  ces  unites  deviennent  operationnelles  et,  pour 
cela,  il  faut  creer  les  conditions  qui  leur  permettent  d’assumer  progressivement  les 
taches  de  securite  qui  leur  sont  confiees.  Concretement,  cela  signifie  mettre  en  place 
de  nouvelles  infrastructures,  fournir  du  materiel  supplementaire,  continuer  la 
formation  et  prendre  des  mesures  de  cohesion.  II  importe  tout  aussi  d’augmenter  les 
effectifs,  notamment  en  menant  a  terme  la  phase  de  «  rattrapage  »  et  en  redeployant 
de  nouveaux  soldats  dans  le  nord  du  Mali.  J’exhorte  les  parties  signataires, 
notamment  la  Coordination  des  mouvements  de  l’Azawad  et  la  Plateforme  des 
mouvements  du  14  juin  2014  d’ Alger,  a  continuer  de  faire  preuve  de  L autorite  et  de 
la  determination  necessaires  pour  trouver  des  solutions  pragmatiques  aux  questions 
non  resolues  dans  le  respect  des  accords. 

99.  L’accroissement  de  l’insecurite  au  Mali  et  dans  la  region  du  Sahel  demeure  tres 
preoccupant,  des  groupes  terroristes  allies  a  Al-Qaida  et  a  l’Etat  islamique  se 
disputant  le  controle  des  zones  ou  exercer  leur  influence.  Je  condamne  les  attaques 
contre  les  civils  et  les  agents  de  l’Etat,  y  compris  l’enlevement  du  chef  de  l’opposition 
Soumaila  Cisse.  Je  suis  vivement  preoccupe  par  la  poursuite  des  attaques  visant  les 
forces  nationales  et  internationales,  les  forces  de  defense  et  de  securite  nationales 
etant  les  plus  durement  touchees.  Je  suis  profondement  attriste  par  la  perte  de  vies 
humaines,  y  compris  la  mort  de  trois  soldats  tchadiens  de  la  MINUSMA,  qui  ont  perdu 
la  vie  le  10  mai  lors  d’une  attaque  a  l’engin  explosif  improvise  contre  leur  convoi  a 
Aguelhok.  Je  tiens  a  exprimer  mes  sinceres  condoleances  aux  families  des  victimes, 
ainsi  qu’au  Gouvernement  et  au  peuple  tchadiens.  Je  demande  de  nouveau  aux 
autorites  maliennes  de  faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  identifier  les  auteurs 
de  toutes  les  attaques  contre  le  personnel  de  maintien  de  la  paix  afin  de  les  traduire 
en  justice. 

100.  Dans  le  centre  du  Mali,  les  groupes  terroristes  ont  continue  de  tirer  parti  des 
violences  intercommunautaires,  ce  qui  a  fait  de  nombreuses  victimes.  La  MINUSMA 
a  redouble  d’ efforts  pour  proteger  les  civils  en  coordination  avec  les  autorites  et 
obtenu  a  cet  egard  de  premiers  resultats.  Pour  remedier  a  l’insecurite  dans  le  centre 
du  Mali,  il  faudra  renforcer  la  presence  de  l’Etat  dans  cette  partie  du  territoire  et 
demanteler  les  groupes  d’autodefense  fondes  sur  l’appartenance  ethnique,  y  compris 
le  groupe  Dan  Nan  Ambassagou,  qui  continue  de  faire  obstacle  a  la  reconciliation  des 
populations  de  la  region. 

101.  La  Force  conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  a  besoin  d’un  appui 
supplementaire  pour  remplir  la  tache  qui  lui  a  ete  confiee  dans  la  lutte  contre 
l’extremisme  violent  et  le  terrorisme  dans  la  region  du  Sahel.  Comme  demande  par  le 
Conseil  de  securite,  le  Secretariat  a  procede  a  une  evaluation  de  l’appui  fourni  par  la 
MINUSMA  a  la  Force  conjointe  selon  les  modalites  prevues  dans  1 ’accord  technique 
conclu  entre  l’ONU  et  l’Union  europeenne.  Bien  que  l’appui  apporte  par  la 
MINUSMA  ait  ete  decisif  et  permis  a  la  Force  conjointe  de  se  deployer,  d’importantes 
lacunes  sont  apparues.  Des  solutions  permettant  de  pallier  les  insuffisances  ont  ete 
elaborees  a  1’ intention  du  Conseil  de  securite.  La  lutte  contre  le  terrorisme  est  une 
responsabilite  qui  incombe  a  tous  les  pays  de  la  planete  :  pour  devenir  pleinement 
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operationnelle,  la  Force  conjointe  a  besoin  d’un  appui  qui  doit  reposer  sur  un 
financement  et  des  ressources  durables  et  previsibles.  Les  operations  menees  par  la 
Force  conjointe  doivent  aller  de  pair  avec  d’autres  actions  coordonnees,  dans  le  cadre 
d’une  strategie  globale  associant  reduction  de  la  pauvrete,  bonne  gouvernance, 
developpement  et  aide  humanitaire. 

102.  La  situation  en  matiere  des  droits  de  l’homme  et  la  situation  humanitaire 
demeurent  vivement  preoccupantes.  Les  allegations  de  violations  des  droits  de 
l’homme  portees  a  l’encontre  des  forces  de  defense  et  de  securite  dans  la  sous-region 
doivent  faire  l’objet  d’enquetes  et  leurs  auteurs  doivent  etre  traduits  en  justice.  Je  me 
felicite,  a  cet  egard,  des  declarations  des  Gouvernements  malien  et  nigerien,  qui  ont 
dit  que  des  enquetes  seraient  menees.  Le  nombre  de  personnes  ayant  besoin  d’une 
aide  devrait  passer  a  5  millions  d’ici  la  fin  de  2020.  J’appelle  a  une  action  rapide  et 
resolue  afin  de  repondre  aux  besoins  humanitaires  les  plus  urgents  et  a  contrer  les 
effets  destabilisateurs  de  la  COVID-19. 

103.  La  pandemie  n’a  pas  remis  en  cause  ce  pour  quoi  la  MINUSMA  intervient  au 
Mali  :  la  pleine  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  paix  reste  la  seule  voie  possible  pour 
parvenir  a  un  Mali  plus  stable  et  plus  sur.  La  presence  de  la  Mission  demeure 
indispensable  et  son  mandat  continue  d’etre  adapte  a  la  situation,  compte  tenu  de  la 
complexity  des  problemes  et  de  la  necessity  de  trouver  des  solutions  d’ ensemble.  Je 
recommande  done  que  le  mandat  de  la  MINUSMA  soit  proroge  d’un  an,  jusqu’au 
30  juin  2021,  avec  le  meme  effectif  global,  selon  la  configuration  proposee  dans  mon 
rapport  date  du  30  decembre  2019  (S/2019/983).  Je  tiens  a  exprimer  ma  profonde 
gratitude  a  tous  les  Etats  Membres  qui  se  sont  engages  a  fournir  a  la  MINUSMA  des 
capacites  specialisees  lors  de  la  conference  sur  la  constitution  des  forces  qui  s’est 
tenue  le  19  mai.  Seule  la  poursuite  du  soutien  apporte  par  les  Etats  Membres  pourra 
permettre  a  la  Mission  de  disposer  de  moyens  aeriens  necessaires  et  d’obtenir  les 
ressources  indispensables  a  1’ execution  de  son  mandat.  La  participation  active  du 
Mali  reste  primordiale  car,  sans  elle,  la  MINUSMA  ne  pourrait  mener  a  bien  son 
mandat.  J’ai  propose  plus  haut  quelques  mesures  concretes  sur  des  points  importants 
du  processus  de  paix  et  la  participation  des  femmes,  que  les  parties  maliennes 
pourraient  mettre  en  ceuvre  au  cours  des  12  prochains  mois,  tandis  que  le  Conseil 
pourra  peut-etre  envisager  des  mesures  concernant  le  retablissement  de  1’ autorite  de 
l’Etat  dans  le  centre  du  Mali  et  la  lutte  contre  l’impunite. 

104.  Qu’il  me  soit  permis,  enfin,  de  dire  ma  profonde  gratitude  a  mon  Representant 
special  pour  le  Mali  et  Chef  de  la  MINUSMA,  Mahamat  Saleh  Annadif,  pour  son 
remarquable  esprit  d’initiative  et  son  devouement.  Je  remercie  tout  le  personnel  civil 
et  en  tenue  des  Nations  Unies  pour  son  engagement  en  faveur  de  la  paix  et  de  la 
stability  au  Mali.  Je  tiens  egalement  a  exprimer  toute  ma  gratitude  aux  pays 
fournisseurs  de  contingents  et  de  personnel  de  police,  aux  membres  de  l’equipe  de 
mediation  internationale,  aux  organisations  regionales  et  multilaterales,  aux  pays 
donateurs,  aux  organisations  non  gouvernementales  et  a  tous  les  autres  partenaires 
pour  leur  soutien  indefectible  en  faveur  du  Mali. 
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Annexe  I 

Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  au  Mali :  effectifs  militaires  et  de  police 
au  15  mai  2020 


Composante  militaire  Police 


Experts,  officiers  d  ’etat-major 

et  membres  du  contingent  Policiers  hors  unites  constitutes  Unites  de  police  constitutes  Total  ( composante  Police) 


Homines 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Armenie 

i 

- 

i 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Allemagne 

341 

20 

361 

4 

6 

10 

- 

- 

- 

4 

6 

10 

Autriche 

2 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Bangladesh 

1  288 

16 

1  304 

1 

- 

l 

237 

43 

280 

238 

43 

281 

Belgique 

32 

6 

38 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Benin 

241 

18 

259 

16 

1 

17 

133 

5 

138 

149 

6 

155 

Bhoutan 

5 

- 

5 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Bosnie-Herzegovine 

1 

1 

2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Burkina  Faso 

1  046 

35 

1  081 

19 

9 

28 

130 

10 

140 

149 

19 

168 

Burundi 

1 

- 

1 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Cambodge 

266 

25 

291 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Cameroun 

1 

1 

2 

8 

3 

11 

- 

- 

- 

8 

3 

11 

Canada 

4 

- 

4 

6 

4 

10 

- 

- 

- 

6 

4 

10 

Chine 

410 

16 

426 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Cote  d’Ivoire 

356 

8 

364 

12 

14 

26 

- 

- 

- 

12 

14 

26 

Danemark 

62 

8 

70 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Egypte 

1  071 

2 

1  073 

- 

- 

- 

150 

10 

160 

150 

10 

160 

El  Salvador 

190 

16 

206 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Espagne 

1 

- 

1 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Estonie 

4 

- 

4 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Etats-Unis  d’Amerique 

8 

1 

9 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Ethiopie 

1 

- 

1 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Finlande 

3 

- 

3 

1 

1 

2 

- 

- 

- 

1 

1 

2 

France 

23 

2 

25 

7 

1 

8 

- 

- 

- 

7 

1 

8 

Gambie 

4 

1 

5 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Ghana 

135 

19 

154 

3 

- 

3 

- 

- 

- 

3 

- 

3 

Guatemala 

2 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Guinee 

835 

30 

865 

5 

6 

11 

- 

- 

- 

5 

6 

11 

Indonesie 

7 

- 

7 

4 

1 

5 

- 

- 

- 

4 

1 

5 

Iran  (Republique 
islamique  d’) 

1 

- 

1 

- 

- 

- 

- 

- 

— 

- 

- 

— 

Irlande 

12 

- 

12 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Italie 

1 

1 

2 

2 

- 

2 

- 

- 

- 

2 

- 

2 

Jordanie 

64 

- 

64 

7 

- 

7 

- 

- 

- 

7 

- 

7 

Kenya 

13 

- 

13 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
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Composante  militaire  Police 


Experts,  officiers  d  ’etat-major 

et  membres  du  contingent  Policiers  hors  unites  constitutes  Unites  de  police  constitutes  Total  (composante  Police) 


Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Lettonie 

i 

- 

i 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Liberia 

102 

15 

117 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Lituanie 

35 

2 

37 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Luxembourg 

2 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Madagascar 

- 

- 

- 

2 

- 

2 

- 

- 

- 

2 

- 

2 

Mauritanie 

7 

- 

7 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Mexique 

2 

1 

3 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Nepal 

154 

4 

158 

- 

i 

1 

- 

- 

- 

- 

i 

1 

Niger 

860 

12 

872 

24 

10 

34 

- 

- 

- 

24 

10 

34 

Nigeria 

74 

8 

82 

1 

i 

2 

101 

39 

140 

102 

40 

142 

Norvege 

10 

4 

14 

3 

2 

5 

- 

- 

- 

3 

2 

5 

Pakistan 

150 

- 

150 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Pays-Bas 

5 

- 

5 

3 

- 

3 

- 

- 

- 

3 

- 

3 

Portugal 

2 

- 

2 

2 

1 

3 

- 

- 

- 

2 

1 

3 

Roumanie 

120 

6 

126 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et 
d’lrlande  du  Nord 

3 

1 

4 

Senegal 

995 

52 

1  047 

14 

5 

19 

281 

30 

311 

295 

35 

330 

Sierra  Leone 

19 

4 

23 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Sri  Lanka 

249 

- 

249 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Suede 

74 

35 

109 

- 

2 

2 

- 

- 

- 

- 

2 

2 

Suisse 

7 

- 

7 

- 

1 

1 

- 

- 

- 

- 

1 

1 

Tchad 

1  417 

41 

1  458 

12 

1 

13 

- 

- 

- 

12 

1 

13 

Tchequie 

4 

1 

5 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Togo 

888 

49 

937 

18 

3 

21 

261 

19 

280 

279 

22 

301 

Tunisie 

81 

7 

88 

25 

1 

26 

- 

- 

- 

25 

1 

26 

Ukraine 

8 

1 

9 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Total 

11  701 

469 

12  170 

199 

74 

273 

1  293 

156 

1  449 

1  492 

230 

1  722 
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Annexe  II 

Carte 
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